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ARRETE ARS N°2015-330 du 21/05/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Chaumont
N° FINESS EJ : 52 078 003 2

Valorisation activité du mois de mars 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 002 7

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le  relevé d’activité  du mois de mars 2015 transmis le 04 mai 2015 par  le Centre Hospitalier  de
Chaumont;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
2 590 092,82 € soit :

• 2 486 691,67 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 2 158 207,13 € et activité externe : 328 484,54 €),

• 39 324,50 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 

• 64 076,65 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),

• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 5 027,95 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € (montant négatif) pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 5 027,95 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à  3 523,48 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Chaumont et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 21/05/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-331 du 21/05/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Saint Dizier
N° FINESS EJ : 52 078 007 3

Valorisation activité du mois de mars 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 006 8

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de mars 2015 transmis le 30 avril 2015 par le Centre Hospitalier de Saint
Dizier;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
3 828 123,29 € soit :

• 3 584 477,70 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 3 127 559,64 € et activité externe : 456 918,06 €),

• 180 557,43 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 

• 63 088,16 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),

• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € (montant négatif) pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à  5 454,95 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Saint Dizier et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 21/05/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-332 du 21/05/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Langres
N° FINESS EJ : 52 078 005 7

Valorisation activité du mois de mars 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 004 3

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le  relevé d’activité du mois de mars 2015 transmis le 30 avril  2015 par  le Centre Hospitalier de
Langres;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Mutualité  Sociale  Agricole est  arrêtée  à  
xx € soit :

• 1 086 768,19 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 966 586,41 € et activité externe : 120 181,78 €),

• 43 612,64 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 

• 11 360,64 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),

• 0 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à 1 117,02 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Langres et à la Mutalité Sociale
Agricole, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 21/05/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-635 du 10/07/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Langres
N° FINESS EJ : 52 078 005 7

Valorisation activité du mois de mai 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 004 3

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif  aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de mai 2015 transmis le 26 juin 2015 par le Centre Hospitalier de Langres;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Mutualité  Sociale  Agricole est  arrêtée  à  
1 138 587,11 € soit :

• 1 094 751,45 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 972 157,09 € et activité externe : 122 594,36 €),

• 38 328,78 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 5 506,88 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME, dans le montant  total  fixé  à l’article  1,  s’établit  pour  le mois
considéré à 0,00 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié  au Centre Hospitalier de Langres et à la Mutalité Sociale
Agricole, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 10/07/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-436 du 17/06/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Chaumont
N° FINESS EJ : 52 078 003 2

Valorisation activité du mois d’avril 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 002 7

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif  aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le  relevé  d’activité  du  mois  d’avril  2015  transmis  le  29  mai  2015  par  le Centre  Hospitalier  de
Chaumont;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
2 591 331,29 € soit :

• 2 509 557,42 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 2 162 508,96 € et activité externe : 347 048,46 €),

• 34 061,90 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 47 711,97 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME, dans le montant  total  fixé  à l’article  1,  s’établit  pour  le mois
considéré à  0,00 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Chaumont et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 17/06/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-437 du 17/06/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Saint Dizier
N° FINESS EJ : 52 078 007 3

Valorisation activité du mois d’avril 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 006 8

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif  aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois d’avril 2015 transmis le 02 juin 2015 par  le Centre Hospitalier de Saint
Dizier;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
3 431 535,81 € soit :

• 3 243 399,29 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 2 799 296,94 € et activité externe : 444 102,35 €),

• 146 979,41 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 41 157,11 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME, dans le montant  total  fixé  à l’article  1,  s’établit  pour  le mois
considéré à  2 884,34 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Saint Dizier et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 17/06/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-438 du 17/06/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Langres
N° FINESS EJ : 52 078 005 7

Valorisation activité du mois d’avril 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 004 3

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif  aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois d’avril 2015 transmis le 29 mai 2015 par le Centre Hospitalier de Langres;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Mutualité  Sociale  Agricole est  arrêtée  à  
1 129 761,80 € soit :

• 1 088 551,22 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 960 203,88 € et activité externe : 128 347,34 €),

• 31 096,82 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 10 113,76 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME, dans le montant  total  fixé  à l’article  1,  s’établit  pour  le mois
considéré à 2 249,22 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié  au Centre Hospitalier de Langres et à la Mutalité Sociale
Agricole, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 17/06/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-633 du 10/07/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Chaumont
N° FINESS EJ : 52 078 003 2

Valorisation activité du mois de mai 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 002 7

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif  aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois mai 2015 transmis le 30 juin 2015 par le Centre Hospitalier de Chaumont;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
2 098 222,21 € soit :

• 2 003 602,85 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 1 745 147,14 € et activité externe : 258 455,71 €),

• 27 622,97 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 66 996,39 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME, dans le montant  total  fixé  à l’article  1,  s’établit  pour  le mois
considéré à  401,64 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Chaumont et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 10/07/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-634 du 10/07/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Saint Dizier
N° FINESS EJ : 52 078 007 3

Valorisation activité du mois de mai 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 006 8

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif  aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de mai 2015 transmis le 30 juin 2015 par le Centre Hospitalier de Saint
Dizier;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
3 157 506,37 € soit :

• 2 915 519,75 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 2 508 246,60 € et activité externe : 407 273,15 €),

• 201 130,28 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 40 856,34 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME, dans le montant  total  fixé  à l’article  1,  s’établit  pour  le mois
considéré à  1 385,49 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Saint Dizier et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 10/07/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-635 du 10/07/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Langres
N° FINESS EJ : 52 078 005 7

Valorisation activité du mois de mai 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 004 3

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif  aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de mai 2015 transmis le 26 juin 2015 par le Centre Hospitalier de Langres;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Mutualité  Sociale  Agricole est  arrêtée  à  
1 138 587,11 € soit :

• 1 094 751,45 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 972 157,09 € et activité externe : 122 594,36 €),

• 38 328,78 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 5 506,88 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME, dans le montant  total  fixé  à l’article  1,  s’établit  pour  le mois
considéré à 0,00 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié  au Centre Hospitalier de Langres et à la Mutalité Sociale
Agricole, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 10/07/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-861 du 19/08/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Chaumont
N° FINESS EJ : 52 078 003 2

Valorisation activité du mois de juin 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 002 7

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif  aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le  relevé  d’activité  du mois de juin  2015 transmis le  03 août  2015 par  le Centre  Hospitalier  de
Chaumont;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
2 423 365,95 € soit :

• 2 342 913,08 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 2 031 967,48 € et activité externe : 310 945,60 €),

• 34 163,96 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 46 288,91 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 11 199,92 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 11 199,92 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME, dans le montant  total  fixé  à l’article  1,  s’établit  pour  le mois
considéré à  2 504,59 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Chaumont et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 19/08/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur Adjoint de l’Offre de Soins 
Agnès GERBAUD



ARRETE ARS N°2015-862 du 19/08/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Saint Dizier
N° FINESS EJ : 52 078 007 3

Valorisation activité du mois de juin 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 006 8

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif  aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de juin 2015 transmis le 03 août 2015 par le Centre Hospitalier de Saint
Dizier;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
3 335 039,19 € soit :

• 3 119 557,19 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 2 668 477,62 € et activité externe : 451 079,57 €),

• 159 768,26 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 55 713,74 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME, dans le montant  total  fixé  à l’article  1,  s’établit  pour  le mois
considéré à  943,78 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Saint Dizier et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 19/08/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur Adjoint de l’Offre de Soins 
Agnès GERBAUD



ARRETE ARS N°2015-863 du 19/08/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Langres
N° FINESS EJ : 52 078 005 7

Valorisation activité du mois de juin 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 004 3

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif  aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le  relevé d’activité  du mois de juin  2015 transmis le 31 juillet  2015 par  le Centre  Hospitalier  de
Langres;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Mutualité  Sociale  Agricole est  arrêtée  à  
1 058 984,30 € soit :

• 1 015 223,93 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 887 093,38 € et activité externe : 128 130,55 €),

• 37 053,49 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 6 706,88 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME, dans le montant  total  fixé  à l’article  1,  s’établit  pour  le mois
considéré à 0,00 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié  au Centre Hospitalier de Langres et à la Mutalité Sociale
Agricole, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 19/08/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur Adjoint de l’Offre de Soins 
Agnès GERBAUD



























































PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2272 du 28/08/2015

portant distraction du régime forestier d'un terrain sis à Voisines.

Le préfet de la Haute-Marne

Vu les articles L 211-1 et L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Voisines en date du 24/02/2014,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l’arrêté préfectoral n° 1635 du 05/05/2015 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Pierre Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015/13  du  26/05/2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Frédéric Larmet, responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la
Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article  1 :  est(sont)  distraite(s)  du  régime  forestier  la(es)  parcelle(s)  de  terrain  désignée(s)  au
tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de Voisines
Le Chêne au

Coteau
A 411 34 72 92 VOISINES

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30

 

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/
mailto:dominique.fontaine@haute-marne.gouv.fr


Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Chalons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Voisines et inséré au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture.

     Chaumont, le 28/08/2015

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable cellule forêt

Frédéric Larmet

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/


PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2273 du 28/08/2015

portant application du régime forestier d'un terrain sis à Voisines.

Le Préfet de la Haute-Marne

Vu l’article L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Voisines en date du 24/02/2014,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 1635 du 05/05/2015 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Pierre Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015/13  du  26/05/2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Frédéric Larmet, responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la
Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article 1 : relève(nt) du régime forestier la(es) parcelle(s) de terrain désignée(s) au tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
Voisines

Le Chêne au
Coteau

A 847 34 70 88 VOISINES

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30
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Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Châlons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Voisines et inséré au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture.

     Chaumont , le 28/08/2015

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable domaine forêt

Frédéric Larmet

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/


PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2274 du 28/08/2015

portant application du régime forestier d'un terrain sis à Chalvraines.

Le Préfet de la Haute-Marne

Vu l’article L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Chalvraines en date du 03/03/2015,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 1635 du 05/05/2015 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Pierre Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015/13  du  26/05/2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Frédéric Larmet, responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la
Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article 1 : relève(nt) du régime forestier la(es) parcelle(s) de terrain désignée(s) au tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
Chalvraines

Les Tacots ZK 16 1 85 0 CHALVRAINES

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2275 du 28/08/2015

portant application du régime forestier d'un terrain sis à Robert-Magny.

Le Préfet de la Haute-Marne

Vu l’article L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Thilleux en date du 25/04/2014,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 1635 du 05/05/2015 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Pierre Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015/13  du  26/05/2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Frédéric Larmet, responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la
Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article 1 : relève(nt) du régime forestier la(es) parcelle(s) de terrain désignée(s) au tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
Thilleux

Etang Grignard B 77 3 15 0
ROBERT-MAGNY

Etang Grignard B 78 2 35 80

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30

 

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/
mailto:dominique.fontaine@haute-marne.gouv.fr


Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Châlons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Thilleux et inséré au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture.

     Chaumont , le 28/08/2015

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable domaine forêt

Frédéric Larmet

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/
















Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Châlons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté  qui  sera  affiché  dans  la  commune  de  Chalvraines  et  inséré  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture.

     Chaumont , le 28/08/2015

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable domaine forêt

Frédéric Larmet

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/








PREFECTURE DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 2336 DU 10 septembre 2015
Portant dérogation aux dispositions du code de la construction et de l'habitation

pour le compte de Monsieur PAQUET Lucas

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2006-555  du  17  mai  2006,  relatif  à  l'accessibilité  des
établissements  recevant  du  public,  des  installations  ouvertes  au  public  et  des  bâtiments
d'habitation et les textes pris pour son application ;

Vu  le  décret  n°  2007-1327  du  11  septembre  2007  relatif  à  la  sécurité  et  à
l'accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  immeubles  de grande hauteur,
modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives
au code de l'urbanisme ;

Vu  l'arrêté  du  1er  août  2006  modifié,  fixant  les  dispositions  prises  pour
l'application  des  articles  R.  111-19-3  à  R.  111-19-6  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant
du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu l'arrêté du 08 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application
des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de
l’article  14 du décret n°2006-555 relatives  à l'accessibilité  aux personnes handicapées des
établissements  recevant  du  public  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  et  des  installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant  création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;
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Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur PAQUET Lucas Ferme de
Sossa 52300 VECQUEVILLE, en date du 05/03/2015, relative à l'impossibilité de respecter la
disposition  de  l'article  10  (portes  /  caractéristiques  dimensionnelles)  de  l'arrêté  du  08
décembre 2014 cité supra, concernant :

• la largeur minimale de la porte d’entrée à l’établissement

dans  le  cadre  des  travaux  d’aménagement  et  de  mise  en  accessibilité  d’un
restaurant sis, 7 rue Aristide Briand 52300 JOINVILLE ;

Vu l'avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, siégeant en sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes
handicapées, en date du 16 juin 2015 ;

Considérant que, en application des articles R.111-19-7 à R.111-19-10 du code de
la construction et de l'habitation, le préfet peut accorder des dérogations au regard des règles
d'accessibilité, s'agissant de travaux portant sur un établissement recevant du public situé dans
un cadre bâti existant ;

Considérant que la justification du demandeur est la suivante :

• Une porte d’entrée avec un passage utile de 1,20m minimum réglementaire,
compte-tenu de l’effectif admis dans l’établissement (supérieur à 100 personnes) n’est pas
envisageable à cet endroit, du fait de la nature du bâtiment, protégé au titre de l’Aire de Mise
en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine de Joinville empêchant toute modification de la
façade du bâtiment ;

Considérant que le maître d’ouvrage propose d’installer une porte d’entrée offrant
un  passage  utile  de  90cm sachant  qu’une  largeur  de  1,20m est  requise  notamment  pour
permettre le croisement de deux personnes en fauteuil roulant ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

La  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  10  (portes  /  caractéristiques
dimensionnelles) de l'arrêté du 08 décembre 2014 concernant :

• la largeur minimale de la porte d’entrée à l’établissement

est accordée à Monsieur PAQUET Lucas, pour les travaux d’aménagement et de
mise en accessibilité d’un restaurant sis, 7 rue Aristide Briand 52300 JOINVILLE.

Article 2 :

Conformément à la loi  n°2000-321 du 12 avril  2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.
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Article 3 :

Madame  la  Directrice  des  Services  du  Cabinet,  Monsieur  le  Directeur
Départemental des Territoires, Monsieur le Maire de Joinville, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l'application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Chaumont, le 10 septembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture,

Signé

Khalida SELLALI
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 2337 du 10 septembre 2015
Portant accord à la demande d’agenda d’accessibilité programmée n°052 250 15 N0003

pour le compte de Monsieur PAQUET Lucas

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du code de la
construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par Monsieur PAQUET Lucas, Ferme de Sossa 52300 VECQUEVILLE en date du 05 mars
2015, relative à l’aménagement et la mise en accessibilité d’un restaurant sis, 7 rue Aristide
Briand 52300 JOINVILLE ;

Vu l’avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 16 juin 2015 ;

Considérant le chiffrage et le calendrier détaillés de la mise en conformité aux
règles d’accessibilité de l’établissement ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

ARRÊTE :
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Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée est accordée
à Monsieur PAQUET Lucas, Ferme de Sossa 52300 VECQUEVILLE pour l’aménagement et
la mise en accessibilité d’un restaurant sis, 7 rue Aristide Briand 52300 JOINVILLE.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Madame  la  Directrice  des  Services  du  Cabinet,  Monsieur  le  Directeur
Départemental des Territoires, Monsieur le Maire de Joinville, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l'application  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Chaumont, le 10 septembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture,

     Signé

Khalida SELLALI
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PREFECTURE DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 2338 DU 10 septembre 2015
Portant dérogation aux dispositions du code de la construction et de l'habitation

pour le compte de Monsieur CAILLIEZ Jean-Albert

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2006-555  du  17  mai  2006,  relatif  à  l'accessibilité  des
établissements  recevant  du  public,  des  installations  ouvertes  au  public  et  des  bâtiments
d'habitation et les textes pris pour son application ;

Vu  le  décret  n°  2007-1327  du  11  septembre  2007  relatif  à  la  sécurité  et  à
l'accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  immeubles  de grande hauteur,
modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives
au code de l'urbanisme ;

Vu  l'arrêté  du  1er  août  2006  modifié,  fixant  les  dispositions  prises  pour
l'application  des  articles  R.  111-19-3  à  R.  111-19-6  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant
du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu l'arrêté du 08 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application
des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de
l’article  14 du décret n°2006-555 relatives  à l'accessibilité  aux personnes handicapées des
établissements  recevant  du  public  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  et  des  installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant  création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;
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Vu les demandes de dérogation présentées par Monsieur CAILLIEZ Jean-Albert, 2
rue du château d’eau 52300 JOINVILLE en date du 19 mars 2015, relative à l'impossibilité de
respecter  certaines  dispositions  de  l'article  4  (accès  au  bâtiment  /  ressaut),  de  l’article  2
(cheminement extérieur / caractéristiques dimensionnelles / profil en long) et de l’article 10
(portes / caractéristiques dimensionnelles de l’espace de manœuvre de porte) de l'arrêté du 08
décembre 2014 cité supra, concernant :

• l’accès au bâtiment (ressaut)

• la valeur de la pente du plan incliné permettant l’accès à l’établissement

• l’espace de manœuvre de la porte d’entrée à l’extérieur

dans le cadre des travaux d’aménagement et de mise en accessibilité d’un bureau
commercial VAL’IMMO sis, 3 rue de Sprendlingen 52300 JOINVILLE ;

Vu l'avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, siégeant en sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes
handicapées, en date du 16 juin 2015 ;

Considérant que, en application des articles R.111-19-7 à R.111-19-10 du code de
la construction et de l'habitation, le préfet peut accorder des dérogations au regard des règles
d'accessibilité, s'agissant de travaux portant sur un établissement recevant du public situé dans
un cadre bâti existant ;

Considérant que les justifications du demandeur sont les suivantes :

• Un plan incliné avec un ressaut dont la hauteur est inférieure à 2cm et avec
une  valeur  de  pente  réglementaire  inférieure  à  6 % n’est  pas  envisageable  à  cet  endroit
compte-tenu  de  la  configuration  du  bâtiment  existant,  construit  en  limite  de  la  voirie
publique ;

• Un espace de manœuvre de porte horizontal au dévers près ne pourra pas être
positionné à l’extérieur devant la porte compte-tenu de la configuration du bâtiment existant.
L’accès au bâtiment s’effectuera directement depuis la voie publique par un trottoir existant
en pente (environ 7%) ;

Considérant que le maître d’ouvrage propose d’installer un plan incliné avec une
valeur de pente de 19 % suivant la pente du trottoir et permettant le franchissement du seuil
d’accès ;

Considérant  également  que  le  maître  d’ouvrage  propose  en  plus  de  la  rampe
permanente  d’accès  à  l’établissement,  de  mettre  à  disposition  du  public  en  situation  de
handicap une sonnette positionnée à droite de la porte d’entrée ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

Les dérogations aux dispositions de de l'article 4 (accès au bâtiment / ressaut), de
l’article 2 (cheminement extérieur / caractéristiques dimensionnelles / profil en long) et de
l’article 10 (portes / caractéristiques dimensionnelles de l’espace de manœuvre de porte) de
l'arrêté du 08 décembre 2014 concernant :
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• l’accès au bâtiment (ressaut)

• la valeur de la pente du plan incliné permettant l’accès à l’établissement

• l’espace de manœuvre de la porte d’entrée à l’extérieur

sont  accordées à  Monsieur CAILLIEZ  Jean-Albert,  pour  les  travaux
d’aménagement et de mise en accessibilité d’un bureau commercial VAL’IMMO sis, 3 rue de
Sprendlingen 52300 JOINVILLE.

Article 2 :

Conformément à la loi  n°2000-321 du 12 avril  2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Madame  la  Directrice  des  Services  du  Cabinet,  Monsieur  le  Directeur
Départemental des Territoires, Monsieur le Maire de Joinville, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l'application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Chaumont, le 10 septembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture,

    Signé

Khalida SELLALI
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 2339 du 10 septembre 2015
Portant accord à la demande d’agenda d’accessibilité programmée n°052 250 15 N0005

pour le compte de Monsieur CAILLIEZ Jean-Albert

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du code de la
construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par Monsieur CAILLIEZ Jean-Albert, 2 rue du château d’eau 52300 JOINVILLE en date du
19 mars 2015, relative à l’aménagement et la mise en accessibilité d’un bureau commercial
VAL’IMMO sis, 3 rue de Sprendlingen 52300 JOINVILLE ;

Vu l’avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 16 juin 2015 ;

Considérant le chiffrage et le calendrier détaillés de la mise en conformité aux
règles d’accessibilité de l’établissement ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

ARRÊTE :
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Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée est accordée
à  Monsieur  CAILLIEZ  Jean-Albert,  2  rue  du  château  d’eau  52300  JOINVILLE  pour
l’aménagement et la mise en accessibilité d’un bureau commercial VAL’IMMO sis, 3 rue de
Sprendlingen 52300 JOINVILLE.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Madame  la  Directrice  des  Services  du  Cabinet,  Monsieur  le  Directeur
Départemental des Territoires, Monsieur le Maire de Joinville, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l'application  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Chaumont, le 10 septembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture,

     Signé

Khalida SELLALI
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N°  2340 du 10 septembre 2015
Portant accord à la demande d’agenda d’accessibilité programmée n°052 547 15 N0001

pour le compte de la commune de Vouécourt

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du code de la
construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par Monsieur le Maire de la commune de Vouécourt en date du 12 mars 2015, relative aux
travaux de réhabilitation pour la mise en accessibilité de la mairie sise, 2 rue de Verdun 52320
VOUECOURT ;

Vu l’avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 16 juin 2015 ;

Considérant le chiffrage et le calendrier détaillés de la mise en conformité aux
règles d’accessibilité de l’établissement ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

ARRÊTE :
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Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée est accordée
à Monsieur le Maire de la commune de Vouécourt pour les travaux de réhabilitation relatifs à
la mise en accessibilité de la mairie sise, 2 rue de Verdun 52320 VOUECOURT.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Madame  la  Directrice  des  Services  du  Cabinet,  Monsieur  le  Directeur
Départemental des Territoires, Monsieur le Maire de Vouécourt, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'application  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Chaumont, le 10 septembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture,

Signé

                Khalida SELLALI
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Ministère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère des Finances et des Comptes publics
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction Départementale des Finances 
Publiques de la Haute-Marne

Service Division des Ressources humaines

Adresse N° :    19        Rue : Bouchardon BP 523

Commune :   CHAUMONT 

Code postal :52011 CEDEX

SIRET

 13001324600017

Téléphone

ddfip52@dgfip.finances.go
uv.fr

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

Solène CACOT

Responsable du service Ressources Humaines

Téléphone

solene.cacot@dgfip.financ
es.gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent administratif des finances publiques

Date de début 1501 12

Date de fin 1630 11

Rémunération brute mensuelle 
 1457 €

CADRE RESERVE AU POLE EMPLOI

Date de réception 1512 08 N° d'enregistrement : 030MRHG et 030MRGC

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement auprès de Pôle emploi

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection Chaumont

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

201521 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la à l'agence locale compétente du Pôle emploi et aux directeur régionaux des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

2 à Chaumont – 1 à Saint-Dizier

Notions en comptabilité et en bureautique

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 25 ans
Avoir un niveau de diplôme inférieur au BACCALAUREAT

3Nombre de postes ouverts

Courriel

03.25.30.68.00

03.25.30.68.05

accueil physique et téléphonique, tenue de la caisse, tâches de 
administrative, traitement de courriers et courriels



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L'administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la 

HAUTE-MARNE 

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désigné

ci-après :

nom prénom nom prénom nom prénom

LEFEVRE Céline BERARD Isabelle

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions

contentieuses et  gracieuses ainsi  que les décisions  prises  sur  les  demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

nom prénom nom prénom nom prénom

LEFEVRE Céline BERARD Isabelle

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Marne.

A CHAUMONT, le 1 er septembre 2015
L'administratrice générale des finances publiques,
directrice départementale des finances publiques de
la Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-MARNE
19, RUE BOUCHARDON
BP 523
52011 CHAUMONT Cedex

Le responsable du Pôle de Contrôle Revenus/Patrimoine (PCRP)  de la Haute-Marne.

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

ZOPPI Christophe
LEBLEU Philippe

COLNOT Séverine

b) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

DURAND Catherine 
GAULTIER-DURAND Sophie

BATCHELET Manuela

Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Marne.

A  Chaumont, le 01/09/2015
Le responsable du PCRP,

Philippe CENNES
Inspecteur divisionnaire des finances publiques



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

MODELE DE DELEGATION DE SIGNATURE

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la trésorerie de MONTIER EN DER….

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - DELEGATION DE POUVOIR

Madame  Marie-Hélène  DE  CASTRO,  contrôleur  des  finances  publiques,à  défaut,  Madame
Graziella JUMEL, contrôleur des finances publiques, reçoit pouvoir de me suppléer dans l’exercice
de mes fonctions et de signer seul(e) ou concurremment avec moi tous les actes relatifs à ma
gestion et aux affaires qui s’y rattachent, y compris dans le cadre d’une action en justice ou d’une
procédure collective, ce mandataire étant autorisé à ester en justice et à effectuer les déclarations
de créances et d’autres actes nécessaires au bon déroulement desdites procédures.

Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE autre qu 'en matière de gracieux fiscal

Délégation générale de signature avec faculté d'agir séparément et sous sa seule signature est
donnée à :

Madame Marie-Hélène DE CASTRO, Contrôleur des finances publiques

Madame Graziella JUMEL, Contrôleur des finances publiques

Délégation générale de signature uniquement en l'absence du comptable et des agents titulaires
d'une délégation générale de signature, avec faculté d'agir séparément et sous sa seule signature
est donnée à :

 Madame Sandrine VOISIN, Contrôleur des finances publiques

 Madame Dominique COIFFIER,Agent Administratif Principal des finances publiques

 Monsieur Jérémy AUGUSTIN, Agent administratif des finances publiques

Article 3 : DELEGATION DE SIGNATURE en matière de gracieux fiscal

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;



2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Marie–Hélène  DE
CASTRO

Contrôleur 10000,00€ 6 mois 6000,00€

Graziella JUMEL Contrôleur 10000,00 € 6 mois 6000,00€

Article 4 : PUBLICATION

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de HAUTE-MARNE

A MONTIER EN DER, le 01/09/2015
Le comptable, Karine LEDUR



DELEGATION DE SIGNATURE

EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

Article 1 : délégation de l'adjoint,

Article 2 : délégation des agents exerçant des missions d'assiette et de recouvrement,

Article 3 : délégation des agents exerçant des missions de recouvrement,

Article 4 : délégation des agents exerçant des missions d'assiette.

Le Comptable, Monsieur Philippe DENY, responsable du SIP-SIE de LANGRES,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame Elisabeth CARDOT, Inspectrice, adjointe au responsable du

SIP-SIE de LANGRES, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60.000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60.000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100.000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7° les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois

et porter sur une somme supérieure à 5000 € ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :



1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BARRAL Marie-Noëlle Contrôleuse
principale

10 000 € 10 000 € 8 mois 5000 €

MONOT Sandrine Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 8 mois 5000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale des
délais de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

DEFERT Sophie Contrôleuse 10 000 € 12 mois
 

3.000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

MOUSSUT Céline Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

CANAL Maryse Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €

GREPINET Catherine Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €

MOUSSUT Olivier Contrôleur principal 10 000 € 10.000 €

AUBRY Michèle Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €

NOIROT Isabelle Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €

PRUDENT Michelle Agente administrative
principale

2 000 € 2 000 €

ANDRE Mireille Agente administrative
principale

2 000 € 2 000 €

BEAUFILS Nelly Agente administrative
principale

2 000 € 2 000 €

DERVAUX Michel Agent administratif
principal

2 000 € 2 000 €

PICCAND Anne-Sophie Agente administrative 2 000 € 2 000 €

ROCARD Véronique Agente administrative
principale

2 000 € 2 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de HAUTE-MARNE.

A LANGRES, le 02 septembre 2015.
Le comptable,
responsable du SIP-SIE de LANGRES.

Philippe DENY



                                                                                  

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE CHAUMONT

Cité administrative – B.P. 2064

89 Rue Victoire de la Marne

B.P. 2064

52903 CHAUONT CEDEX 09

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de SIP de CHAUMONT….

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. GUERIN Arnaud, inspecteur, adjoint au responsable du service des

impôts des particuliers de CHAUMONT, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;



                                                                                  

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

GALLECIER Chantal GERARD Valérie PACTEAU-LEMARQUIS Christine

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BOURGEOIS Annick CASTEILLO Sandrine DAL-MAS Nicole

DEMANGEON Isabelle KANDEL Marie-Josèphe LABACHE Mélanie

GUERY Céline ORCEL Bernadette 

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Karine GERARD Contrôleuse 10 000 € 12 mois 7 500 €

BOUZANCOUT
Béatrice

Contrôleuse 10 000 € 12 mois 7 500 €

BABOUOT Claudine Agente  administrative
principale

2 000 € 12 mois 5 000 €



                                                                                  

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

COGNON Carine Contrôleuse
principale

10 000  € 10 000 € 12 mois 7 500 €

SAUVAGE Catherine Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 12 mois 7 500 €

ORCEL Françoise Agente
administrative
principale

2 000 € 2 000 € 12 mois 5 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Marne.

A  CHAUMONT…, le 3 septembre 2015
Le  comptable,  responsable  du  service  des  impôts
des particuliers,

                               Michèle BRIET
                         Inspectrice divisionnaire



 DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable de la trésorerie de PRAUTHOY

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - DELEGATION DE POUVOIR

Madame  MARTIN  Lydie,  contrôleur,  reçoit  pouvoir  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes
fonctions et de signer seul(e) ou concurremment avec moi tous les actes relatifs à ma gestion et
aux affaires qui s’y rattachent, y compris dans le cadre d’une action en justice ou d’une procédure
collective,  ce  mandataire  étant  autorisé  à  ester  en  justice  et  à  effectuer  les  déclarations  de
créances et d’autres actes nécessaires au bon déroulement des dites procédures.

Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE autre qu'en matière de gracieux fiscal

Délégation générale de signature avec faculté d'agir séparément et sous sa seule signature est
donnée à :

 Madame MARTIN Lydie, contrôleur

Article 3 : DELEGATION DE SIGNATURE en matière de gracieux fiscal

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

MARTIN Lydie Contrôleur 1 000,00 € 12 1 500,00 €

Article 4 : PUBLICATION

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de HAUTE-MARNE

A PRAUTHOY, le 03/09/2015
Le comptable, 
Jérôme CHAVAROC



 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE PRAUTHOY
Trésorerie de PRAUTHOY
37 grande rue

52190 PRAUTHOY

DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 396 A de son annexe II ,

Vu le livre des procédures fiscales, 

Vu  le  décret  n°  62-1587  du  29  décembre  1962  modifié  portant  règlement  général  sur  la
comptabilité publique,

Vu l'Article L621-43 du Code de Commerce relatif aux redressements et à la liquidation judiciaires
des entreprises ,

 

Monsieur Jérôme CHAVAROC, Comptable Public de la Trésorerie de PRAUTHOY

Décide :

Article 1er : DELEGATION DE POUVOIR

Madame MARTIN Lydie, contrôleur des Finances Publiques, reçoit pouvoir de me suppléer dans
l’exercice de mes fonctions et de signer seul(e) ou concurremment avec moi tous les actes relatifs
à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, y compris dans le cadre d’une action en justice ou
d’une  procédure  collective,  ce  mandataire  étant  autorisé  à  ester  en  justice  et  à  effectuer  les
déclarations de créances et d’autres actes nécessaires au bon déroulement desdites procédures.

Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE

Délégation générale de signature avec faculté d'agir séparément et sous sa seule signature est
donnée à :

Madame MARTIN Lydie, Contrôleur des Finances Publiques

Article 3 : PUBLICITE

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la
Haute-Marne.

Fait à PRAUTHOY le 03/09/2015

Signature du Comptable Public

Le Responsable de la Trésorerie, Le mandataire,

Jérôme CHAVAROC             MARTIN Lydie



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA HAUTE-MARNE
19 RUE BOUCHARDON
52011 CHAUMONT CEDEX 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Marne,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Haute-Marne. ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de Madame Patricia BARJOT , administratrice générale
des  finances publiques  en  qualité  de  directrice  départementale  des  finances  publiques  de la  Haute-
Marne ; 

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 



1. Pour la Division Collectivités locales –: 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 M. Nicolas SERRAND Inspecteur divisionnaire des finances publiques, Responsable de la Division
"Collectivités locales - Domaine"

 Mme Maria FURIATI Inspectrice divisionnaire des finances publiques, Responsable de la cellule 
"Dématérialisation Monétique Hélios"

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique et du chef de division : 

 Mme  Zora  GARNIER  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  du  service  "Qualité  des
comptes Locaux" 

 M  Matthieu  TESTART  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  mission  "Dématérialisation
Monétique Hélios".

 M Arnaud SALMON Inspecteur des finances publiques Chargé de mission "Analyses Financières, 
relations partenariales avec les collectivités locales et Domaine". 

 M Samuel LACOTE  Inspecteur des finances publiques Responsable du service départemental de
fiscalité directe locale

2. Pour la Division "Etat" : 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 M. Sabine MARIA Inspecteur divisionnaire des finances publiques Responsable de la Division "Etat",
cette délégation spéciale vise notamment : 

En matière de comptabilité : Signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds, des
reçus de dépôt de valeurs, des endossements de chèques ou effets, des chèques de banque, des
rejets d'opérations comptables, des autorisations de paiement dans d'autres départements ou à
l'étranger, des ordres de paiement, des certificats de restitution, des chèques sur le Trésor dans la
limite de 5000 €, des chèques tirés sur le compte courant du Trésor à la banque de France, des
ordres de virement bancaires ou postaux, des bordereaux et tickets de remise à la Banque de
France, des retraits de fonds et des états de prise en charge. 
En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge. 
En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement.

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique et du chef de division : 

 M. Yvan MICHEL Inspecteur des finances publiques Responsable du service Comptabilité Dépense
et Produits Divers de l'Etat, cette délégation vise notamment : 

En matière de comptabilité : Signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds, des
reçus de dépôt de valeurs, des endossements de chèques ou effets, des chèques de banque, des
rejets d'opérations comptables, des autorisations de paiement dans d'autres départements ou à
l'étranger, des ordres de paiement, des certificats de restitution, des chèques sur le Trésor dans la
limite de 5000 €, des chèques tirés sur le compte courant du Trésor à la banque de France, des
ordres de virement bancaires ou postaux, des bordereaux et tickets de remise à la Banque de
France, des retraits de fonds et des états de prise en charge. 



En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge.

 Monsieur  Michael  PIROT  Inspecteur  des  finances  publiques  Responsable  du  service  Dépôt  et
Services Financiers, cette délégation spéciale vise notamment : 

En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement. 

3. Pour la cellule "Affaires Economiques" :

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 Mme  Sylvie  MARIADASSOU  Inspectrice  des  finances  publiques  Chargée  de  mission  action
économique

4. Pour la Cellule Qualité Comptable : 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 Madame Sabine MARIA  Inspectrice divisionnaire des finances publiques Responsable par interim de
la Cellule Qualité Comptable 

Article  2 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  documents  courants  de  son  service
(bordereaux d’envoi, accusés de réception, …) à l’exception des actes faisant grief, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant
limitative, est donnée à : 

 Mme  Zora  GARNIER  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  du  service  "Qualité  des
comptes Locaux" 

 M  Matthieu  TESTART  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  mission  "Dématérialisation
Monétique Hélios".

 M Arnaud SALMON Inspecteur des finances publiques Chargé de mission "Analyses Financière, 
relations partenariales avec les collectivités locales et Domaines". 

 M Samuel LACOTE  Inspecteur des finances publiques Responsable du service départemental de
fiscalité directe locale

 M. Yvan MICHEL Inspecteur des finances publiques Responsable du service Comptabilité Dépense
et Produits Divers de l'Etat

 Monsieur  Michael  PIROT  Inspecteur  des  finances  publiques  Responsable  du  service  Dépôt  et
Services Financiers,

 Mme  Sylvie  MARIADASSOU  Inspectrice  des  finances  publiques  Chargée  de  mission  action
économique



Article  3 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  documents  courants  de  son  service
(bordereaux d’envoi, accusés de réception, …) à l’exception des actes faisant grief, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule signature,  à condition de n’en faire usage qu’en cas
d’empêchement du chef de service l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée
à : 

 Mme  Isabelle  HEMONOT  Contrôleur  des  finances  publiques  service  Comptabilité  Dépense  et
Produits Divers de l'Etat

 Mme Sylviane FERRON Contrôleur principal des finances publiques service Comptabilité Dépense et
Produits Divers de l'Etat

 Mme  Maryse  COLIN  Contrôleur  Principal  des  finances  publiques  Service  Dépôt  et  Services
Financiers

Article 4 : Délégation spéciale de signature pour signer les bordereaux et tickets de remise à la Banque
de France avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 Mme  Isabelle  HEMONOT  Contrôleur  des  finances  publiques  service  Comptabilité  Dépense  et
Produits Divers de l'Etat

 Mme Sylviane FERRON Contrôleur principal des finances publiques service Comptabilité Dépense et
Produits Divers de l'Etat

Article  5 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les récépissés,  déclarations  de  recettes,
reconnaissances de dépôts et avis  avec faculté pour chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 Mme Isabelle DOTT Agent d'administration des finances publiques Service Comptabilité Dépense et
Produits Divers de l'Etat

 Mme  Laetitia  HANY Agent  d'administration  des  finances  publiques  Service  Dépôts  et  Services
Financiers

Article 6 : La présente décision abroge la décision du 1er avril 2015 portant délégations spéciales de
signature pour le pôle gestion publique. 



Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Chaumont, le 8 septembre 2015,

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



Direction départementale des finances publiques de la HAUTE-MARNE

Nom – Prénom Responsables des services

Services des impôts des entreprises :
HABERMACHER Sylvaine CHAUMONT

JULLIEN Jean-Pierre SAINT-DIZIER

Services des impôts des particuliers :
BRIET Michèle CHAUMONT
DRIANT Agnès SAINT-DIZIER

THIRION Sandrine JOINVILLE

Service des impôts des particuliers - 
Service des impôts des entreprises :

DENY Philippe LANGRES

Trésoreries :
LUDWIG Julie ANDELOT

HOTTO Vincent BOURBONNE LES BAINS
DIETENBECK Nicolas BOURMONT

LASSERTEUX Christophe CHALINDREY
LEDUR Karine MONTIER EN DER

ROSSELLE Jacques NOGENT
CHAVAROC Jérôme PRAUTHOY

BATSCHELET Nadège VIGNORY
LENOURY Yannick WASSY

Services de publicité foncière
LEPROVOST Jacques CHAUMONT

REICHERT Michael SAINT-DIZIER

ODASSO David
Brigade départementale de vérifications 

 Pôle de contrôle et d'expertise

CENNES Philippe Pôle de contrôle des revenus et du patrimoine

DESCHARMES Olivier Pôle de recouvrement spécialisé

Liste des responsables de service disposant d'une délégation de signature en matière de contentieux et de 
gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au code général des impôts.
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